BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 16 AVRIL 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Manifestation contre la dénaturation du mariage, les actions coups de poing ne faiblissent pas, la répression 
non plus ! 
Les manifestations de vendredi dernier ont été très largement suivies. Toutefois, l’adoption par le Sénat d’un projet de textes légèrement amendé n’a pas mis fin à la mobilisation. Bien au contraire.

Depuis vendredi, des actions multiples et variées sont apparues à Paris et dans le reste de la France. Ces actions visent particulièrement à empêcher que la mobilisation soit oubliée dans les lieux de pouvoir ou par les ministres.

Dès lors quelles formes d’action semblent être privilégiées ? 
Ces derniers jours ont surtout connu des rassemblements spontanés notamment autour du Sénat et de l’Assemblée nationale ainsi qu’auprès des ministres en déplacement.

Dimanche des manifestants ont été signalés boulevard Saint‑Michel, d’autres ont campé devant l’Assemblée nationale. Enfin, certains ont tenté de mettre en place un comité d’accueil, selon l’expression désormais adoptée pour Manuel Valls, à la salle Pleyel. 
Ce dernier aura probablement du mal à faire oublier son surnom de Manuel Gaz après l’utilisation des gaz lacrymogènes le 24 mars, mais aussi le 12 avril dernier. 
Quelle est la réaction du gouvernement et des forces de l’ordre ? 
Dans le silence assourdissant de certains médias, les forces de l’ordre se sont mises dernièrement à interpeler systématiquement les opposants. 
Ce fut le cas de 67 des campeurs de l’Assemblée. Hier après‑midi, ces derniers étaient encore en garde à vue. Cette pratique est des plus inhabituelles pour les forces de l’ordre. 
Qui plus est les avocats des gardés à vue signalent d’ores et déjà des irrégularités dans la tenue des procédures. 
Faut‑il cependant s’attendre à une décroissance du nombre des actions ? 
Cela devrait dépendre de la manière dont le gouvernement tentera d’imposer son texte. Pour le moment, les appels à la mobilisation se nourrissent fortement de la tentative de passage en force. 
La deuxième lecture à l’Assemblée devrait débuter lundi et il est maintenant envisagé une législation par ordonnance et une limitation des débats à 25 heures. 
Face à de telles méthodes, de nouvelles manifestations sont déjà prévues notamment mercredi à sept heures devant l’Assemblée. 
Hausse des prélèvements obligatoires : le gouvernement Hollande veut encore taxer les Français 
Le gouvernement revient sur le premier projet de loi de finances en augmentant les prélèvements obligatoires alors que ceux‑ci étaient déjà très hauts 
D’après le quotidien les échos, le ministère des Finances souhaite encore augmenter le taux des prélèvements obligatoires. Initialement, le projet de loi de finances prévoyait de faire passer de 44,9% de prélèvements obligatoires, fin 2012 à 46,3% en 2013. Mais aujourd’hui c’est de 46,3% en 2013, à 46,5% en 2014, que s’élèvera le taux de prélèvements obligatoires, soit une augmentation de 0,2% des prélèvements et quatre milliards de recettes publiques en plus. 
Pourquoi une telle décision ? 
Le ministre de l’Economie et des finances, Pierre Moscovici, a annoncé que le but était de réduire le déficit public plus élevé que prévu et de le ramener à 2,9% d’ici 2014. Le hic, c’est que le ministre indique qu’il y aura aussi une hausse des dépenses publiques, en 2014 qui se conjuguera à celle des prélèvements obligatoires. 

Qui est concerné par la mesure ? 

Les ménages et les entreprises car les prélèvements obligatoires comprennent les impôts affectés au budget de l’Etat et les cotisations sociales. Le tout sera de savoir comment l’Etat allouera les prélèvements supplémentaires à chaque catégorie. Mais dans tous les cas c’est oublier la mise en garde du célèbre économiste Arthur Laffer : « trop d’impôt tue l’impôt ». 
Chronique de l'immigration : les préfets contraint de loger les Roms avec nos impôts 
La logique de nos gouvernants est décidément imparable ! 

En août 2012, Manuel Valls impose les démantèlements de camps insalubres des Roms. Mais il impose également « un diagnostic social » l'obligation de proposer des « solutions d'hébergement et d'insertion aux populations concernées. » 

Cela vous paraît flou ? 

Si l'on traduit ces formules de novlangue, cela donne : chaque Rom expulsé de sa caravane jugée insalubre sera logé aux frais de l'Etat, donc à vos frais à l'hôtel ou dans un logement social. Et si les préfets ne leur trouvent pas rapidement une solution ? Ils paieront 75 € par jour et par personne d'astreinte. Le préfet du Rhône a ainsi été condamné pour ne pas avoir de suite relogé quelques familles Roms il y a quelques jours. 

C'est le serpent qui se mord la queue ? 

Tout à fait ! Les campements Roms sont tous jugés insalubres et le gouvernement a deux solutions : soit il verse 75 € par jour et par personne aux Roms, soit il leur fournit l'hôtel... dans tous les cas, les populations Roms vivant en France touchent un joli pactole. Qu'on ne s'étonne donc pas du trou abyssal de nos finances… 

Brèves françaises 
L'évasion de Redoine Faid renforce encore l'image de quartiers défavorisés soutenant les voyous 
L’évasion spectaculaire de ce week‑end de Redoine Faid, de la prison de Sequedin, indique la poursuite de la marginalisation de certains territoires. 
En effet, le malfrat évadé est aujourd’hui montré comme un héros dans les banlieues et notamment dans la cité de Creil d’où il est originaire. 
La presse grand public relaie complaisamment cette figure avantageuse, où certains n’hésitent pas à parler de héros pour mentionner celui qui s’est évadé à l’aide d’explosif et d’une arme à feu. 
Il purgeait une peine liée à un sanglant braquage à Villiers‑sur‑Marne s’étant déroulé en 2010. 
Cette évasion éclabousse son image de repenti autant que Madame Taubira, qui ressemble plus que jamais à un fossoyeur de la justice en France. 
Les joies du Vivre‑Ensemble illustrées à la SNCF 
On nous vend du multiculturalisme et de la richesse de la différence à tour de bras depuis de longues années. La différence est une richesse, l’immigration ne peut que faire progresser la France, d’autant que la cohabitation entre différentes cultures ne pose aucun problème. Ça, c’est le credo officiel de nos élites mondialisées et de leurs médias serviles. 
Mais cette propagande ne résiste parfois pas à la dure réalité. A l’occasion de la venue du président Israélien, Shimon Peres, certains employés de la SNCF se sont vus écartés du dispositif d’accueil en gare du Nord. Les noirs et les arabes ont tout simplement été mis de côté car supposés musulmans. 
On ne sait pas s’il faut admirer le pragmatisme ou la double pensée orwellienne de nos élites. 
La préfecture de police nous fait le coup de l’intimidation 
Plus courageuse face aux familles françaises que face aux racailles des banlieues, la préfecture de Police de Paris tente d’intimider les opposants à la dénaturation du mariage. Les autorités ont en effet déposé un communiqué de presse sur le site de la préfecture, prévenant les manifestants des risques qu’ils encourent. La lecture de ce texte donne surtout l’impression que les forces de l’ordres sont progressivement dépassées par les nombreuses manifestations organisées à Paris et dans toute la France. Ne lâchez rien ! 
Une mosquée attaquée, les officiels s’indignent 
Dimanche à Coulommiers (Seine‑et‑Marne) une mosquée en construction a été taguée de croix gammées et une tête de porc a été retrouvée sur place. Immédiatement, le maire UMP de la ville Franck Reister ainsi que le procureur de Meaux sont allés sur place. Ils ont condamné, je cite : « Des actes inadmissibles ». On aimerait voir une telle vivacité quand il s’agit d’une église ou d’un cimetière chrétien. 
Les feuilles d'impôt des ministres ne devraient pas être publiées 
Le ministre chargé des relations avec le Parlement a annoncé lundi que le projet de loi sur la moralisation de la vie publique ne devrait pas prévoir la publication des feuilles d’impôt des ministres. 
Cela va directement contre la position prise par la Premier ministre la semaine dernière. Cette position s’appuie sur le secret fiscal et des arguties constitutionnelles. 
Cette publication n’est pas nécessairement une excellente idée. Cependant, la communication du gouvernement démontre amplement que de moralisation, il n’y aura pas ! 
Français assistés ! 
Groupes de pression agroalimentaires et gouvernement rivalisent d'imagination pour assister les Français. L'institut national de prévention et d'éducation à la santé vient de lancer un nouveau site, « la fabrique à menu ». Ne cherchez plus quoi faire à manger, ne réfléchissez plus, mais allez simplement sur ce site où vous croirez être libres de choisir ce que vous mangerez ce soir. Pas d’inquiétude, de nombreux critères, comme le fait de ne pas manger de porc, au hasard, vous permettent de récupérer des menus personnalisés. Il y a également une liste de courses possible disponible. Bref, tout est fait pour que vous utilisiez au minimum vos neurones ! 
Brèves internationales 
Explosions à l’arrivée du marathon de Boston 
Deux bombes ont explosé ce lundi à l’arrivée du marathon de Boston. Le bilan provisoire s’élève à deux morts et plus d’une centaine de blessés. Des scènes de chaos dans des rues jonchées de débris ont suivi les deux déflagrations. 
Une 3e bombe à part ailleurs explosé à la bibliothèque de Boston, sans que l’on puisse faire un lien formel avec les deux explosions précédentes. 
Nouvelle escalade de provocation entre les deux Corées 
Un nouveau pas a été franchi ce lundi dans la dégradation des relations entre Pyongyang et Séoul. La Corée du Nord a en effet lancé un ultimatum à Séoul, menaçant d’attaquer sans préavis si les manifestations anti‑Pyongyang ne cessaient pas. Cette nouvelle provocation survient après de nombreuses autres. Réelle volonté de déclencher une guerre ou simple bluff pour s’attirer les bonnes grâces de son appareil militaire, on ne le sait. Mais Kim Jong‑un joue avec le feu. 
La Corée du Nord refuse de négocier 
La Corée du Nord du dictateur communiste Kim Jung Un a refusé de négocier avec la Corée du Sud qui cependant appelait à de telles négociations. 
Selon le régime communiste, ces négociations seraient un piège pour camoufler les manœuvres militaires de Séoul et de Washington dans la région. 
Des exercices sont en effet prévus jusqu’à la fin du mois d’avril. 
Grippe aviaire en Chine, veut‑on encore nous faire peur 
Après la grippe aviaire de 2004 puis la grippe porcine, en 2009, c’est une nouvelle épidémie que nous proposent cette fois les médias de l’oligarchie. Cette fois, il s’agit de la grippe aviaire H7N9 dont le foyer de départ se situe en Chine. Dans le pays, 63 cas d’infection dont treize mortels ont été dénombrés. L’OMS a indiqué qu’il n’y avait aucune preuve de transmissions interhumaines. Nous rappelons que pour la grippe A de 2009, le ministre de la Santé Roselyne Bachelot avait été soupçonnée de conflit d’intérêts en demandant la production de millions de vaccins pour une grippe finalement bénigne. 
Palestine, le Premier ministre Salam Fayyad démissionne à la suite d’un différend avec son président 
Le président palestinien Mohamed Abbas a accepté la démission du Premier ministre Salam Fayyad. Il est accusé de n’avoir pas su relancer correctement l’économie du pays et aussi d’avoir refusé de donner des postes de ministres à des membres du parti au pouvoir. Mais le président de l’autorité palestinienne est en mauvaise posture, car Fayyad était le protégé des Occidentaux et en particulier des Américains qui continuent de le soutenir. Par ailleurs, Israël le considérait comme un interlocuteur compétent. Avec de tels appuis, l’ancien Premier ministre ne quittera pas la scène politique. D’ailleurs, dans deux semaines le président Abbas doit nommer son successeur. 
La Suisse reste ferme sur le secret bancaire 
Depuis l’affaire Cahuzac, l’Union européenne impose une pression sur le Luxembourg, l’Autriche, le Liechtenstein et la Suisse. Ces quatre pays sont concernés par le secret bancaire. Cependant, le président de la Confédération helvétique, Ueli Maurer, a indiqué dimanche que, je cite : « Il n’y a aucune raison de changer de stratégie ». En effet, la Suisse étant hors de l’Union européenne, elle ne peut subir aucune sanction contrairement aux trois autres pays concernés. Il compare le secret bancaire au secret médical et asserte que l’Etat doit respecter la vie privée. Un joli pied‑de‑nez fait à la technocratie européenne. 
L'élection au Venezuela de Maduro est contestée par l'opposant Capriles 
Les élections présidentielles au Venezuela qui ont porté au pouvoir le président par intérim, Maduro, sont aujourd’hui contestées par son opposant Capriles. 
Les résultats officiels donnent pourtant plus de 50% des suffrages au premier, 50.66% pour être exact, contre 49.7% des voix au second. 
Il demande un recomptage de l’ensemble des bulletins de vote. L’héritage de Chavez ne semble pas encore soldé. 
La bonne nouvelle du jour 
nous viens de Norvège 
Une étude du journal financier Finansavisen a des révélations surprenantes à nous apprendre au vu des bobards intégrationnistes habituels ; en effet, il nous révèle qu'en Norvège, l'immigration soi‑disant rentable est en fait... très coûteuse. Chaque immigré rentrant sur le territoire norvégien coûte environ 550.000 € à l'Etat. Ainsi, en 2012, les 15.400 immigrés ont coûté la bagatelle de 8,5 milliards d'euros. Enfin de l'information livide. 
